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Constatations de terrain de la mission d'inspection

La mission d'inspection, confiée mi-septembre 2011, a d'abord effectué une tournée sur le terrain, dans les préfectures, les DDCS, DDTM, ainsi que Paris, Lyon, Marseille et dans quelques départements fixés par la DGAFP.

Impressions en forme de brouillard, le paysage du logement social des agents n'est pas parfaitement net!

le 5% n' a pas toujours être géré en toute transparence. Et il n'y  a pas de lien avec les résa ministérielles.

Pas 1 préfet en France ne peut présenter le panorama des logements de fonctionnaires, le 5%, les résa interministérielles et les résa ministérielles. Personne ne connaît l'ensemble du parc, ni au  niveau déconcentré, ni au niveau national. Il n'y pas de récapitulatif au niveau national du 5% logement. De plus, il y a une confusion entre préfecture et préfet, avec la REATE c'est géré dans les DDSC. 

La mission proposera un tableau de bord sommaire avec les résa ministérielles

il faut distinguer flux et stock pour le 5%

les OS devraient aussi avoir les mêmes infos que l’administration.

il faut mettre en  place un outil d'aide à la décision meilleur qu'Agil, il ne peut piloter le système.

Aspects quantitatifs relevés par la mission d'inspection

Paris est à part, il y a 5-20 demandes par logement, et c’est saturé. 

Mais dans les autres départements, nulle part on atteint le 5%. Lyon est à 3,3%. Dans les agglomérations en tension, on s'approche des 5%. 

Dans la troisième catégorie de départements, le dispositif en sous-régime, de l'ordre de 1%. La gestion n'est pas performante. On est loin de l’objectif quantitatif de 5%.

quid du décret du 15 février 2011 ?

ce décret stipule que le parc réservataire préfectoral destiné aux agents de la FPE est d'au plus 5%, alors qu'auparavant, il était fixé à 5%. Il y a donc un réel risque de diminution de nombre de logements offerts aux fonctionnaires de l’état. 

constat sans langue de bois des inspecteurs  : pour le moment, il n'y a pas d'effet d'éviction.  Le DALO droit au logement opposable se passe sur le contingent de 30% normal . Dalo oblige les préfets à connaître parfaitement le stock de 30%, et donc du 5%. Le recensement est là et c'est un bon principe. Pour la reconquête du 5% il faut des outils. 

Aspects qualitatifs relevés par la mission d'inspection

Il y a des critères importants, comme l'emplacement, l'accès aux transports, la présence d'équipements publics, la nature du quartier, la situation du logement (rdch, disposition des pièces), …

Le dispositif actuel est trop mécanique et quantitatif

on gère des mutations, des familles, de l'humain, …. il faut ajouter d'autres éléments sur les offres de logement, afin que les candidats sachent exactement de quoi il retourne, et éviter la perte par désistement. 

Pour la publicité des offres de logement, il faut tabler sur internet et non sur intranet, qui est moins accessible. Et tous les agents y vont.

Les bailleurs sont contents d'avoir des fonctionnaires, qui en général sont solvables et qui en général se comportent bien. 

S'il y a une refont du circuit d'attribution des logements 5%, il ne faut pas que cela soit un affaiblissement de l'état. Il faut un travail en partenariat avec la cellule logement de la préfecture et les bailleurs sociaux. 

Il faut arrive à une gestion + fine des choses

il faut un réseau de correspondants logement dans tous les services, voir de correspondants sociaux. Il faut que ce service soit équitable pour tous les agents. Et permettre un effet d'échelle pour discuter avec les interlocuteurs en face.

Tensions très inégales sur le marché du logement. À Nancy le parc privé est de meilleure qualité et au même prix que le parc public. Il y a peu d'agents  FPE sur le 5% préfectoral. 

Pour l'inter-syndicale, la Co-animatrice de la CP logement du CIAS Christelle Guyader (Solidaires)

on avait demandé cette mission en intersyndicale à la FPE, car on n'avait peu d’éléments sur le 5%, et pas assez de moyens sur les résa interministérielles. 

Il y avait eu un premier essai de recensement, sans beaucoup de résultat. Le DGAFP a fait appel à un cabinet QUIOT pour avoir des éléments. 

A partir de 2007, après une période d'interruption, il y a de nouveau eu des résa conventionnelles.

Le rapport QIOT ne va pas au bout de la démarche. Il y a fait un état des lieux, mail pas de proposition pour un suivi du logement.

En Bretagne, a été mis en place un logiciel de suivi des demandes. Cet outil a atteint ses objectifs. L'outil convient aux administrations et aux agents, il est interactif, y sont présentés les logements vacants, les gents peuvent s'inscrire directement. L'objectif de la préfecture + SRIAS est de l'étendre. 

Les OS du CIAS demandent à ce qu'un outil soit créé pour recenser et suivre le parc logement du 5% réservataire.. 

Il faut récupérer tout le 5% pour faire en sorte de répondre aux besoin des agents. Il manque les DOM.

On attend un état des lieux détaillé, avec les conventions, le nb de logements, leurs caractéristiques, et qui les occupe actuellement.

Questions de l'inter-syndicale du CIAS à la mission d'inspection : A votre avis, à quel niveau suivre la gestion du parc, avec quel outil ? Comment s’effectue le choix du logement des 5% ?  Quelle gestion de ce parc ? A quel niveau doit se situer la participation des représentants des personnels, complètement absents actuellement ?

Les circuits de demande de logement sont compliqués pour le 5% il faut que l'agent demande à son ministère, qui passe par la préf, qui ensuite s'adresse au bailleur. Quel est le circuit le + performant ?  Qui doit attribuer les logements relevant du 5% ?

Sur le champ des bénéficiaires, quid des fonctionnaires travaillant dans les etablissements publics, les agences, les universités, … ? Pour nous, ils sont éligibles. 

Les sanctions financières pour inoccupation  sont trop élevées, elles vont jusqu'à15000€. 

Réponses de la mission d'inspection

le préfet connaît bien l'outre mer, il regardera pour un complément sur les DOM.

Le logiciel de réservation de logement en Bretagne SILAE fonctionne bien sur Vannes, et pas sur Lorient, l'outil est intéressant. 

Les OS n'ont pas été informées de cette loi du 15 févirer 2011, les minis de l'intérieur et de la fonction publique ne l'ont pas signé, il y a juste signature du ministre de l'écologie et du développement durable. Il n'y a pas eu de consultation. Le ministère du développement durable a voulu faire une brèche dans le 5% pour faire du Dalo. 

Il y a une gestion dynamique du parc 30%, avec des retours importants de logements proposés et non acceptés par les demandeurs (quelques fois jusqu'à la moitié de retour après commission d'attribution). 

Dans le Morbihan sur 34 demandes de logements au titre du DALO,  21 satisfaites, et 8 annulées, et les 41 logements rendus car pas de candidats. 

Il faudrait participer aux commissions d'attribution de logement, c'est assez rare actuellement. Le dispositif du 5% est peu connu, peu performant, et les agents s’adressent en fait directement aux bailleurs sociaux. 

Le 5% est du logement SOCIAL, avec des critères d'éligibilité. Il y a une partie réservée pour les fonctionnaires, qui doivent remplir les critères. Problème parfois d'effet de seuil. 

L'idée d'une porte d'entrée unique est intéressante. Mais il ne faut pas négliger le ministériel. Soit dépôt de dossier à la DDCS, ou à son ministère. Il faut conserver une part ministérielle, à condition d'assurer une équité. 

La cellule 5% logement, c'est de 0,8 à 5 ETP. L'effet de réseau des correspondants est indispensable. Il faut distinguer l'expression des besoins et l'instruction de la demande. 

Il y a très peu de rendus à Paris, peu en petite couronne, et plus en grande banlieue. 

La grille à points est équitable et efficace.

La mission propose de créer le mécanisme suivant 

· Réseau de correspondants logement pour l'expression des besoins

· commission spécialisée de 3 personne pour classer les 3 demandes retenues

· participer aux commissions d'attribution des bailleurs, mais peu de temps pour cela

D'autre part, il faudrait instaurer une sorte de péremption pour les vieux appartements. Sur des stocks de très vieux appartements, il faudrait les sortir et négocier d'autres logements plus récents. Ne pas dépasser les 5%, pour respecter les textes. Et des agent ont des problèmes de niveaux de ressources, car les PLS ont des loyers trop élevés pour leurs ressources.

Il faut passer d'une gestion mécanique à une gestion avec plu de souplesse. 

Sur la participation des OS , cela relève de la mission IGAS. Il n' a pas de lieu où il y a échange entre le préfet et les OS. 

Il y a des agents FPE. Être agent civil ou militaire de l'état. Risque de satellisation de certains fonctionnaires. Mission est d'accord avec la vision des OS. 

Pour le préfet :  le logement est géré dans un coin, c'est peu visible. Il faut professionnaliser, et éviter une trop grande centralisation, et privilégier les réseaux. 

CGT il y a bcp d'agents mutés chaque année. Et il manque un lien entre action sociale , DRH, et logement. Il faut anticiper, problème de gestion sur fond de gestion des besoins.  Quelle transparence pour l'attribution des dossiers ? Il faut prioriser les cas sociaux. Il y a des besoins, et établir des critères objectifs. 

Il faudra pour cette mise en commun un pilotage, national et déconcentré, et un pilotage de l'Etat, et non du ministère de l'intérieur. 

Note d'orientation et de procédure OK . Faire plus pour la connaissance des besoins, pour l'inscription des fonctionnaires. Travailler sur les procédures d'attribution des logements sociaux (et traiter des logements rendus). Aux finances, peuvent rendre un logement pour un tour, ainsi il n'y a pas de perdu pour un tour. 

La proximité ce n'est n'est pas la région, mais le département. 

Quid de l'intervention des personnels (qu'ils soient élus directs ou délégués)? On souhaite au niveau des SRIAS travailler le logement, l'animation du réseau. Quelle évolution de la composition des organismes ? Il faut une véritable commission logement dans chaque région. Quels moyens humains pour faire fonctionner cette instance ?

FSU rappel de principe : le parc inter ministériel ne doit pas servir en particulier tel ou tel ministère qui construit une prison ou déménage sa préfecture. Ce qui implique que le préfet ait un regard sur les logements 5%. Problèmes procédures :  pour les agglomérations s'étendant sur plusieurs départements, il faudrait régionaliser les logements pour l’Île de France. Quid de la position d’activité de l'agent en congé parental ?

FO les fonctionnaires ne sont pas le curseur d'ajustement des bailleurs sociaux. Les fonctionnaires peuvent commencer tôt, finir tard, … Il faut aussi prévoir des logements d'urgence. 

UNSA si un agent a un problème social, qu'est-ce qui est fait en amont pour informer l'agent? L'information aux agents doit être large.

CGC  forte attente sur l'état des lieux, y compris dans le rapport. Différenciation tranchée entre le 30% et le 5%. L'organisation du logement au niveau des SRIAS, quelle place de la SRIAS dans les commissions d'attribution des logements. Problème de l'opacité d'attribution. Échelon régional est pertinent actuellement car il fonctionne, mais l'échelon idéal serait départemental (voir local).

CFTC quid des appartements non attribués ? Résa gratuite et interministérielle ? 

Réponses de la mission d'inspection

L'IGA n'a pas de mission sur l’organisation de la DRH dans la FPE. Anticipation et accompagnement. Logement pas uniquement considéré comme stock et attribution. Quels sont les besoins des agents, et comment y répondre. L'IGA ne proposera pas une nouvelle donne de la DRH, et restera sur la lettre de mission. 

On distingue les primo arrivants, il faut un correspondant qui gère les futures nouvelles arrivées. 

Concernant les réservations ministérielles, les ministères n'ont pas les mêmes budgets. Quelle équité pour ce système ?  

On est embarrassé car on ne traite pas des résa ministérielles, ce n'est pas dans notre lettre de mission. Alors que c'est indissociable de notre mission actuelle. Il y a une très grande différence entre les départements en tension, et ceux où cela se passe plus souplement. Oui il est judicieux de procéder à des échanges. 

Il faut un recensement critique des résa ministérielles.  Au ministère de l'intérieur, c'est la préfecture de police qui est bénéficiaire à 95% du parc ministériel. 

Le 5 % paraît assez mobilisé sur les questions familiales, les gardes alternées, … 

Faut-il gérer en interministériel le parc ministériel ?

Comment le préfet peut gérer le 5% s'il ne connaît pas son parc ministériel ? 

On peut modifier les textes. Actuellement c'est le bailleur qui choisit les logements 5%. Au mieux, le bailleur est suspecté d'adapter son parc 5% à sa sauce. Il faudrait entrer dans une logique partenariale, et négocier. Et échanger des 5% sans preneur contre des lieux où la demande est forte. La demande est nouvelle dans les départements moyens. Comment faire correspondre la demande avec l'offre ?

Il faut que la hiérarchie intermédiaire, les chefs de bureau, s'occupent des agents autrement que pour le professionnel. Faire une formation de ces responsables, le DRH ne peut être le seul relais, les AS stigmatise. 

Jusqu'à quand un logement 5% peut-il  être octroyé ?  Quid des fonctionnaire retraités ou du veuf d'un fonctionnaire ?  Il y a des logements qui servent aux ayant droits, ou servent de pied à terre, le retraité vivant ailleurs sa retraite. Surtout dans les endroits où il y a une forte tension. Il faut un certain contrôle du bailleur. 

Le rapport comportera en annexe une fiche par département, récapitulant les éléments recueillis.

